
 
 

 

 
17 avril 2020 
Mise à jour COVID  
  
 
Le BCEI est en étroite communication avec les hauts fonctionnaires du ministère de l’Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC), en coordination avec d’autres organisations nationales, pour 
mettre en évidence les diverses façons dont la crise COVID-19 affecte le statut d’immigration des 
étudiant.e.s et des professeur.e.s internationaux et les politiques qui s’y rapportent. En étroite 
collaboration avec notre Comité consultatif sur l’immigration (CCI), le BCEI cherche également à 
clarifier les politiques d’immigration qui évoluent rapidement dans un environnement très fluide et 
en constante mutation. 
 
À mesure que nous recevrons des éclaircissements, nous les communiquerons à nos membres. Nous 
vous encourageons également à surveiller les publications du gouvernement du Canada concernant 
COVID-19. Celles-ci sont régulièrement révisées et mises à jour : 
 

• Mesures spéciales pour aider les résidents temporaires et permanents et les demandeurs 
touchés par le nouveau coronavirus (COVID‑19) 

• Résidence temporaire : COVID-19 exécution des programmes 

• Nouvelles mesures de réponse à la COVID-19 

• Fil Twitter de IRCC 
 
Mise à jour sur le statut implicite – 17 avril 2020  
 
Il est conseillé aux travailleurs/travailleuses temporaires et aux étudiant.e.s internationaux qui sont 
au Canada et dont le statut de résident temporaire expirera bientôt de faire une demande de 
prolongation en ligne avant la date d’expiration. Ils/elles pourront ainsi conserver leur statut de 
résident temporaire au Canada pendant le traitement de leur demande par IRCC. 
 
Il n’y a aucune dispense de frais pour toute demande ou prolongation de résidence temporaire. 
 
Les étrangers qui sont au Canada et dont le statut de résident temporaire expirera bientôt peuvent 
demander une prolongation afin de conserver leur statut de résident temporaire au Canada. Selon 
les lignes directrices actuelles, les demandeurs doivent présenter leur demande en ligne et doivent 
répondre à toutes les exigences, y compris le paiement des frais liés à la biométrie, le cas échéant. 
 
Les étrangers qui ont une demande de prolongation en cours de traitement bénéficieront du statut 
implicite et pourront rester au Canada jusqu’à ce qu’une décision soit rendue quant à leur demande. 
Le traitement accéléré n’est donc pas nécessaire. 
 
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-
guides/bulletins-guides-operationnels/prestation-services/coronavirus/residence-temporaire/quitter-
le-canada.html 

https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/coronavirus-mesures-speciales.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/coronavirus-mesures-speciales.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/bulletins-guides-operationnels/prestation-services/coronavirus/residence-temporaire.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/bulletins-guides-operationnels/prestation-services/coronavirus/residence-temporaire.html
https://www.canada.ca/fr/transports-canada/nouvelles/2020/03/nouvelles-mesures-de-reponse-a-la-covid-19.html
https://twitter.com/CitImmCanFR
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/bulletins-guides-operationnels/prestation-services/coronavirus/residence-temporaire/quitter-le-canada.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/bulletins-guides-operationnels/prestation-services/coronavirus/residence-temporaire/quitter-le-canada.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/bulletins-guides-operationnels/prestation-services/coronavirus/residence-temporaire/quitter-le-canada.html


 
Notes relatives à la présentation d’IRCC aux établissements du Québec le 17 avril 2020  
 

Le 17 avril 2020, Mylène Goulet, représentante d’IRCC, s’est adressée à un groupe d’établissements 

du Québec. Les points suivants sont issus des notes personnelles d’un représentant du CCI et les 

diapositives proviennent d’une présentation PowerPoint officielle fournie par IRCC.  

Le BCEI et le CCI ont demandé à IRCC de publier une confirmation officielle des énoncés ci-dessous 

sur son site Web comme référence.  

Les notes personnelles ci-dessous sont données à titre indicatif seulement et ne doivent pas être 

considérées comme des déclarations officielles d’IRCC tant qu’une confirmation officielle n’a pas 

été reçue. 

 

Résumé de la présentation : 

• IRCC passe en revue les répercussions de la COVID-19 sur les étudiant.e.s internationaux. 

• On explique que cette présentation ne serait pas la dernière et qu’IRCC continuera de faire 

ces présentations puisque l’information change quotidiennement.  

• Seul.e.s les citoyen.ne.s étrangers/étrangères qui doivent entrer au Canada pour des raisons 

essentielles sont actuellement autorisé.e.s à le faire. 

• IRCC n’a pas défini ce qui constitue une « raison essentielle ». 

• Toutes les lettres relatives aux données biométriques envoyées après le 9 avril indiquent 

automatiquement que les demandeurs disposent de 90 jours pour fournir leurs données 

biométriques. 

• Les étudiant.e.s doivent faire une demande de prolongation de leur permis d’études avant la 

date d’expiration afin d’obtenir un statut implicite. S’il leur manque des documents, ils/elles 

doivent inclure à leur demande une lettre explicative et tout document justificatif.  

• Faire une demande de documents d’immigration à un point d’entrée n’est pas considéré 

comme essentiel : toutes les demandes doivent se faire en ligne. 

• Pour le moment, la règle concernant les cours en ligne et l’admissibilité au permis de travail 

postdiplôme (PTPD) ne s’applique qu’aux étudiant.e.s qui détiennent un permis d’études 

valide ou une lettre d’approbation de permis d’études et qui commencent un nouveau 

programme en mai ou en juin ou qui continuent leur programme actuel. 

Résumé de la période de questions : 

• Si un.e étudiant.e commence son programme à l’automne 2020 et a reçu sa lettre 

d’introduction le 17 mars 2020 ou avant, il/elle sera exempté.e des restrictions actuelles de 

voyage et sera autorisé.e à entrer au Canada. 

• Les étudiant.e.s doivent avoir un plan pour se placer en quarantaine à leur arrivée au Canada. 



• L’établissement d’enseignement désigné (EED) doit informer les étudiant.e.s de leur 

obligation à se placer en quarantaine, mais l’obligation d’avoir un plan incombe aux 

étudiant.e.s et non à l’EED. 

• Si l’EED modifie la structure de son programme en raison de la COVID-19, il doit informer les 

étudiant.e.s des effets de cette modification. Par exemple, si les vacances d’été deviennent 

un trimestre universitaire obligatoire, les étudiant.e.s ne seront plus autorisé.e.s à travailler à 

temps plein durant l’été. 

• Les étudiant.e.s qui n’ont pas de Certificat d’acceptation du Québec (CAQ) valide devront 

faire une demande de prolongation de leur permis d’études, et fournir une lettre explicative 

et une preuve de leur demande du CAQ pour conserver leur statut implicite.  

• Les étudiant.e.s qui n’ont pas de passeport valide doivent faire une demande de 

prolongation de leur permis d’études et fournir une lettre explicative pour conserver leur 

statut implicite. 

• IRCC accordera 90 jours supplémentaires aux étudiant.e.s pour fournir les documents 

manquants et ne refusera pas nécessairement la demande de prolongation du permis 

d’études parce qu’il manque des documents. 

• Lorsqu’on effectue une demande de prolongation du permis d’études sans avoir tous les 

documents requis, il est important d’inclure tout document qui explique les raisons pour 

lesquelles le demandeur/la demandeuse n’était pas en mesure d’obtenir les documents 

manquants et de faire part des efforts déployés pour les obtenir – important pour établir sa 

crédibilité. 

• IRCC n’a pas pu confirmer que les étudiant.e.s qui ne sont pas en mesure de se procurer une 

preuve d’obtention du diplôme (parce qu’ils/elles n’ont pas pu terminer le programme en 

raison de la COVID-19) seront quand même admissibles à un PTPD. IRCC communiquera de 

nouveau avec nous à ce sujet.  

• IRCC a demandé un avis juridique pour déterminer si les étudiant.e.s qui font une demande 

de PTPD pendant qu’ils ont un statut implicite sont autorisé.e.s à travailler pendant le 

traitement de leur demande. Une fois leur permis d’études approuvé, ils/elles peuvent 

travailler. 

• Les détenteurs d’un PTPD ne pourront pas faire de demande de prolongation de leur PTPD 

s’ils n’ont pas été en mesure de travailler en raison de la COVID-19. 

• Seul.e.s les étudiant.e.s qui commencent un nouveau programme en ligne en mai ou en juin 

et qui détiennent un permis d’études valide ou une lettre d’approbation de permis d’études 

demeureront admissibles au PTPD (c.-à-d. ces trimestres effectués en ligne seront pris en 

compte pour le PTPD). Pour le moment, pas de nouvelles concernant les admissions au 

trimestre d’automne 2020. 

• Les étudiant.e.s à l’extérieur du Canada peuvent étudier en ligne sans avoir de permis 

d’études. Selon IRCC, ils/elles ne sont pas considéré.e.s comme des étudiant.e.s au sens de la 

Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés. Pour le moment, ces trimestres ne seront 

donc pas pris en compte pour le PTPD. Seuls les trimestres effectués en ligne avec un permis 

d’études ou une lettre d’approbation de permis d’études seront pris en compte pour le 

PTPD. 

• Précisions sur la déclaration faite lors de la présentation du 17 avril, reçues par courriel le 

22 avril : la représentante d’IRCC a confirmé la mise à jour du 18 mars du BCEI énonçant que 

https://cbie.ca/wp-content/uploads/2020/03/200318-miseajour-ircc-covid.pdf


les étudiant.e.s inscrit.e.s à temps plein, mais qui ont été contraint.e.s d’étudier à temps 

partiel en raison de la COVID-19, peuvent travailler conformément aux règlements de travail 

sur le campus et hors campus s’ils/si elles satisfaisaient aux exigences avant la COVID-19. 

Cependant, ils/elles devront expliquer et documenter les raisons pour lesquelles ils/elles ont 

dû poursuivre leurs études à temps partiel et en quoi la COVID-19 a contribué à ce 

changement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Diapositives de présentation: 

 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

Arrêter d’étudier (LOA), congé d’études 



 

 

 

 

 

 
 
 
 


